Madame la Présidente
AFPS 22  St Brieuc
Centre social du Plateau
1 rue Mathurin Meheut
22000 Saint-Brieuc

J'ai bien reçu votre questionnaire sur le problème palestinien, dont je vous remercie, il me permet d'élargir les questions internationales trop souvent limitées dans cette campagne, à l’Europe en crise.

Dans le programme du Front de Gauche, « L'HUMAIN D'ABORD ! » le chapitre sur la politique internationale s'intitule «  la France pour changer le cours de la mondialisation ». Nous dénonçons l'alignement atlantiste et le soutien à la mondialisation libérale, et préconisons une politique d'amitié et de solidarité entre les peuples. Nous voulons le retrait de la France de l'OTAN, la dissolution de cette organisation et une profonde réforme de l'ONU.

Voici le paragraphe du programme concernant directement la Palestine :
«  Nous nous battrons pour la suprématie du droit international sur la force, et notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d'un Etat viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, un Etat palestinien vivant pacifiquement aux côtés d'Israël conformément aux résolutions de l'ONU »

L'application des résolutions de l'ONU a pour conséquence le refus de la commercialisation des produits fabriqués dans les colonies israéliennes des Territoires occupés, la non-participation d'entreprises françaises dans les projets israéliens concernant les Territoires palestiniens. Toutes coopérations civiles ou militaires pouvant aggraver la situation des populations palestiniennes et éloigner la perspective d'un règlement définitif, doivent être proscrites. Le gouvernement israéliens est tenu pour responsable des destructions opérées par son armée, ce qui nécessite des réparations financières notamment pour les infrastructures financées par la France et l'UE. Les crimes commis lors des opérations militaires israéliennes doivent être jugés par les tribunaux internationaux compétents.

Elue députée, je rechercherai avec mes camarades tous les moyens d'améliorer la situation matérielle et politique des Palestiniens, notamment la liberté de circulation et de commerce, tant entre la Bande de Gaza et la Cisjordanie qu'entre la Palestine et l'extérieur. Le libre accès à la Cisjordanie et à la Bande de Gaza doit être garanti par Israël, qui doit se soumettre aux décisions de l'ONU dont il est membre, ainsi qu'au droit international dans son ensemble.

Dans l'immédiat le Front de gauche et ses élus inscrivent la reconnaissance de l'Etat de Palestine par la France et l'UE parmi leurs priorités, ainsi évidemment que l'entrée de plein droit de cet Etat aux Nations Unies. Ils dénoncent le maintien en détention de milliers de palestiniens, bien souvent sans charge. La lutte actuelle des prisonniers contre leurs conditions de détention a suscité un soutien massif du peuple palestinien dans son ensemble, que nous saluons.
Voilà les positions que je défendrais, si je suis élue Députée, à l’Assemblée nationale. Je m’y engage.

Christiane Chombeau
Candidate du Front de Gauche
3ème circonscription des Côtes d'Armor
